
  
een ES, 

DIRECTION DES ACTIONS DE L'ETAT 
ENVIRONNEMENT 

GRENOBLE LE 
RÉFÉRENCES À RAPELER : CLs4 
AFFAIRE SUME PAR Mel VANDE TEL 04/6 00486 

AR ARRETE N°300-S6  ÿjal: 
LE PREFET DE L'ISERE, Chevalier de la Légion d'Honneur, Oficier de l'Ordre National du Mérite, 

VU la loi n° 76.663 du 19 Juilet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, modifiée 

VU la loi n° 92.3 du 3 Janvier 1992, dite « Loi Sur l'eau » 
VU le décrêt n° 53.578 du 20 Mai 1953, modifié î 
VU le décret n° 77.113 du 21 Septembre 1977. pris pour l'application de la loi précitée, et du titre 
1er de la loi n° 64.1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à [a 
lutte contre leur pollution, modifiés, et notamment l'article 18 ; 
VU les récépissés de déclaration, précédemment délivrés à la Société des TEXTILES de BELMONT 
à CHAVANOZ, à savoir 

: l8 récépissé n° 21017 en date du 25 octobre 1983 concemant l'exploitation d'un dépôt de gaz combustible liquéfié {n° 211.8,1er), d'un dépêt de liquides inflammables (n° 253-D) ainsi que l'actvité d'application et de séchage des vernis (n° 405.4 Jar et n° 406.2) 1/8 lécépissé n° 21345 en date du 15 Juilet 1885, Soncernant l'exploitation d'une installation de Shauffage par fluide caloporteur (rubrique n° 120.1) 1/8 récépissé n° 21629 en date du 14 Novembre 1986, Concernant l'exploitation d'un transformateur au pyralène (rubrique n° 355.À) : 
VU le 
Alpes, 
PiésCTIPlIONS complémentaires à la Société des TEXTILES de BELMONT pour les rejets des eaux résiduaires provenant de son usine située à CHAVANOZ : 

2 PLAGE DE VERDUN - BP 1048 : 38021 GRENOBLE CEDEX Æ 64 70.60,54 00. Do 7850 32.57





  

VU la lettre en date du 16 Janvier 1999, invitant la Société des TEXTILES de BELMONT à se faire entendre par le Conseil Départemental d'Hygiène et lui communiquant les_ propositions de l'inspecteur des Installations Classées 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 4 Février 1999 ; 
VU la lettre en date du 9 Juin 1998, transmettant à la Société intéressée le projet d'arrêté Somplémentaire concemant son établissement de CHAVANOZ ü 
VU la lettre adressée en réponse le 30 Juin 1899 par la Société des TEXTILES de BELMONT, et présentant diverses remarques sur le texte des prescriptions techniques : 
VU le rapport de l'inspecteur des Installations Classées en date du 22 Octobre 1999 proposant que les pages 24, 32 et 42 du texte des prescriptions soient modifiées afin de tenir compte des observations émises par cette Société : 

VU la lettre en date du 3 Décembre 1999 transmettant à la Société précitée le projet d'arrêté modifié concernant son établissement : 

CONSIDERANT qu'à la suite de la modification de la nomenclature par le décret de classement n° 93.1412 du 29 décembre 1993, la Société des TEXTILES de BELMONT peut bénéficier des droits 8cquis pour la poursuite de son activité d'emploi de matières plastiques désormais soumise à autorisation (rubrique n° 2661-28 a), conformément aux dispositions de l'article 16 de la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées : 
CONSIDERANT qu'il convient cependant d'imposer à celte Société des prescriptions complémentaires concemant les normes de rejets des eaux résidualres et le traitement des fumées issues des activités d'enduction de textiles de son établissement, afin de préserver les intérêts mentionnés à l'article Ter de la loi du 19 Juillet 1976, par voie d'arrêté pris en application de l'article 18 du décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 relatif aux Installations Classées pour la protection de l'Environnement : 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

sont celles énumérées ci-après 

-l'emploï de matières plastiques (30 jour) : autorisation (rubrique n° 2661-26 a) ; /8 stockage de matières plastiques halogénées (150-200 ! de PVC) autorisation (rubrique n° 2662. 2ea); 
l'enduction de matières textiles (10 tjour : autorisation (rubrique n° 2. - l'emploi d'un transformateur aux PCB : déclaration (rubrique n° 1180-te) ; -'un atelier de moulinage : déclaration (rubrique n° 2320) : Lg installation de combustion au gaz et au fioul loura : déclaration (rubrique n° 2010 … A2e) l'emploi de fluide caloporteur (40@|+ 10h : déclaration (rubrique n° 2915-28): : 95 installations de compression d'air (130 KW) et de réngération 147 KW + 18 KW) : déclaration lubrique n° 2920-2eb 

  

a);  





  

ARTICLE 2 - L'exploitant devra en outre. se conformer sitictement aux dispositions édiclées par le Livre Il du Code du Travail et aux décrets réglementaires et arrêtés Pris paur son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment au décres du 10 Juillet 1913 visant 8 mesures générales de protection et de salubrité 

ARTICLE 3 -Conformément aux dispositions: de l'aftcle 18 du décret du 21 Septembre 1977 susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites Par arrêtés complémentaires pris 5. Proposition de l'Inspection des Installations Classées et après avis du Conseil Départemental d'Hygiène 

ARTICLE 4 - L'exploitant devra déclarer sans délai les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'anlicle 1er de la loi susvisée 

l'exploitation devra, avant sa réalistion, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire l'objet d'une demande préalable au Préfet, De même, en cas de cessation d'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la déclaration, au moins un mois avant celle-ci, 2 Préfet de l'Isère, Service des Installations classées, 

ARTICLE € - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout intéressé <tsera affiché à la porte de la mairie de CHAVANOZ pendant une durée Minimum d'un mois 
Le même extrait sera afché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de l'exploitant 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'isère et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département 

ARTICLE Z - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition 
ARTICLE 8 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Sous-Préfet de l'Arrondissement de VIENNE, le Maire de CHAVANOZ et l'inspecteur des Installations Classées de la Direction 

  

GRENOBLE, le 5 

LE PREFET 

  

Pour le Préfat ke 
et par dél: sation : Lo Secrétaire Général 

Hervé GHAMIBRON Sq Piligpe ARAUX





  

VE paur etre annexé à mon arré rêté 9 date de 
Vie le Spuer 20 

  

  e jour, 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES ‘* (of de Dureau daigné, à la SOCIETE TEXTILES DE BELMONT 
dans son usine de Chavanoz 
38230 PONT DE CHERUY Hervé CHAMBRON 

  

La poursuite des activités de l'usine de Chavanoz est soumise aux dispositions ci-après 
1. L'usine comporte les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement suivantes 

            

     

  

     

  

  

ACTIVITES RUBRIQUE RÉGIME 

- Emploi de matières plastiques (0 1) 2661-2a A 
- Stockage de matières plastiques halogénées 26622 a A (150 - 200 t PVC) 

- Enduction de textiles (10 1j PVC) 2940-2-a A 
- Emploi d'un transformateur aux PCB (414 1) 1180-1 D 
- Moulinage (1 000 kW) 2320 D 
- Combustion gaz : 7,8 + 3,5 MW 2910-A-2 D * fioul lourd 2,9 MW X 2 

- Emploi de fluide caloporteur (4 000 | + 1 000 1) à une 29152 D température (250°C) inférieure au pointd'éclair 350°C 

- Compression d'air (130 KW) + réfrigération 2920-2 b D (47 +18 kW)                           

2. Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau 

3. Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de Ses prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le même objet





  

ARTICLE DEUX 
LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 

A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Un compte rendu écrit de tout accident eu incident sera conservé sous une forme adaptée. 

  

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1% de la loi 19 juilet 1976 sera déclaré dans les meileurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, | est interdit de er en quoi que ce soit l'état des installations où a eu leu l'accident tant que l'inspecteur des Mjelalons dlassées n'en a pas donné son accord et sl y a lieu aprés autorisation de laulonte judiciaire 

1.3- Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin, é 
approbation sil n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du (exe léglementaire, pris au tire de la législation sur les installations classées. en fus cccasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant 

1.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

[oies enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de 

1.5 - Consignes 

Les consignes prévue par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être,





  

& 

1.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définit une installation classée, 1 adressera au Préfet de llsére. dans les délais fixés à 'aricle 34-1 du décret n° 77-1138 du 21 septembre 1977 modifié, af Tessier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'nstalation ainsi Qu'un mere Ge éiet du site. Ge mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976 modifiée ct devra comprendre notamment 

  

= {évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées 
l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 

7 Sn eas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

7 5" cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes 

  

1.7 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur.





  

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

21. - Les installations seront construites. équipées et exploitées de façon que leur fonctannement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de Sompromettre la santé ou la sécunté du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité 
2.2. - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables, 

2.3. - les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement. doivent être conforme aux dispositions en vigueur les Soncernant en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologue. 

24. - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes avertisseurs sonores. haut-parleurs, etc ….) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents 
2.5. - Niveaux de bruits limites (en DB (4)) 

Le tableau ci-après fixe 

= les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes de la journée. 

les émergences maximales admissibles dans les zones à émergences réglementées telles que définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 

      
  Jour: 7h à 22h sauf 65 5 dB (A) dimanches et jours fériés 

Nuit: 22h à 7het 
dimanches et jours fériés 

55 3 dB (A)       
  Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne doit pas excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurnes ou nocturnes définies dans le tableau ci-dessus. 

2.6. - La mesure des émissions sonore est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

2.7. - Les machines fixes susceptibles d'incommader le voisinage par des trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces, La géne éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées,





  

  

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter es émissions à l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible. être Saplées à la source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté 

3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles st pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques 

33 - Installations de traitement 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière 

= À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée dé dysfonctionnement et d'indisponibilité 

3.4 La mise en conformité des cheminées existantes avec les dispositions des articles 53 à S6 de l'arrêté du 02.02.1998 sur les émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation sera effectuée |ors des modifications des installations qui y sont raccordées conduisant à une modification notable des flux de polluants rejetés. 

3.41 - Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être prévus sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements oulet des mesures représentatifs ls doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettront des interventions en toute sécurité 

3:42" La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit êlte ançue de manière à faveriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rojetés en fonctionnement normal des installations, 

  

nites de rejets 

Peur les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté {ou en annexe au présent arrêté) 

3.5 - Valeurs li 

= le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 “K) et de pression (101,3 kPa) aprés déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

= les concentrations sont exprimées en masse par mêtre cube rapporté aux mêmes conditions normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène où gaz carbonique,





  

les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements Mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent controlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-heure 
= ans le cas de mesures en continu, 10 % des résultats comptés sur une base de vingt quatre heures effectives de fonclionnement peuvent dépasser les valeurs limites Prescrites sans toutefois dépasser le double de ces valeurs 

  

3.6 - Emissions de polluants à l'atmosphère 

Len erractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit des effluents. jes Sentratiens el les flux des principaux palluants, serant inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau constituant l'annexe 2 

3-7 Ua bilan quantitatif des émissions des polluants émis à l'atmosphère sur l'ensemble du site sera établi annuellement et transmis avant le 1“ avril de chaque année à l'inspecteur des installations classées. Outre l'aspect quantitatif, ce bilan précisera également (ee principales sources d'émission et ses modalités de réalisation 
Ce bilan portera sur les rejets de CO, SO, NOx, COV, Poussières,





  

  

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécassaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en cire ouvert est interdite 

4.1.1 - Protection des eaux potables     

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique seront munis d'un dispositif de disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation! 
4:12 - Prélèvement d'eau 

Euisalion d'eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet des emplois domestiques, doit être liée par des systèmes qui en favonsent l'économie (par exemple lorsque la température et les qualités de ces eaux le permeitent . recyclage. aéroréfrigérant, etc.). 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le milieu naturel sera limitée à 100 m° et Ge pour un débit instantané maximal de 33 m°h : cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

L'installation de prélèvement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totaliseur agréé. Ce dispositif devra être relevé journellement. Les résultats de ces relevés devront être portés sur un Support adapté 

Les prélèvements seront compatibles avec les dispositions du SDAGE. 
Er êes de cessation d'uffisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'ebturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'évie la pollution des nappes d'eaux souterraines, 

La réalisation de tout nouveau forage où la mise hors service d'un forage est portée à la Sonnaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéolegique. 
Les dispositions ci-dessus ne confèrent pas à la société un droit d'eau permanent pour le débit prélevé. 

exploitant ne pourra d'ailleurs prétendre à aucune indemnité dans le cas où elle ne pourrait prélever le débit déclaré en raison des candiions d'approvisionnement du système aqulfère où à la suite des mesures restrictives provisoires qui pourraient être prises conformément aux dispositions prévues par le décret N°92,1041 du 24 décembre 1982 portant application de l'arile 9 (1e) de la loi sur l'eau relat à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau pour faire face aux situations ou aux menaces d'accidents de sécheresse ou risque de pénurie 

Joute modifcation dans les conditions alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projels concernant la réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication





  

4.2 - Différents types d'effluents liquides 

4.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes dés sanitaires et des lavabos seront tratées en conformité avec les régles sanitaires en vigueur 

4.2.2 - Les eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devrant pouvoir être retenues afin d'être contrôlées et traitées avant rejet 

  

Pour toute nouvelle installation les eaux servant au refroidissement devront obligatoirement circuler en circuit fermé (sauf justification technico-économique) 

4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles   

Les eaux résiduaires industrielles seront traitées suivant les dispositions du paragraphe 4.5 Elles ne pourront pas être rejelées dans le milieu naturel (Bourbre) 

4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux pollués. 

4.3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les peints de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage. postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et daté. ll est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours 

4.3.3 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 1 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

4.3.4 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans le temps 

4.3.5 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou 
susceptibles de l'être. devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.





  

4.4 - Point(s) de rejet des eaux 

  

44.1 Le nombre de point de rejet dans la Bourbre st limité à 
G pour les eaux industrielles 

3 pour les eaux pluviales 

Les ouvrages de rejet devront être conçus et réalisés de façon 
= à assurer une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur 

= 8 limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet 
- à ne pas gêner la navigation 

44.2- Les rejets directs ou indirects de substances mentionnées à l'annexe 1 sont interdits 
4.5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 - Les effluents devront &‘-e exempts 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz où vapeurs toxiques ou inflammables, 

de (aus produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des Matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange svec d'autres effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur PH devra être compris entre 5,5 et 8.5 ou 9,5 sil y a neutralisation chimique et leur température devra être inférieure à 30 °C. 

11s ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur : la modification de couleur du milieu dans la zone de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser 100 mg Pt 

De plus is ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables d'entrainer la destruction du poisson en aval du point de rejet 
4.5.2 - Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration joualière et e flux Journalier, de chacun des principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans les tableaux constituant l'annexe 3 du présent arrêté 
4.6 - Traitement des effluents 

4.6.1- Les installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux nécessaires g'pspecl des seuils réglementaires prévus au paragraphe 4.5.2. doivent être conçues de façon à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, y compris en période de démarrage ou d'arrêt





  

10 

  

4.6.2 - L'emploi de technologie propre st de réduction des flux de pollution à la source se: systématiquement favonse ainsi que les procédés ne conduisant pas à un transfert de pollution: 
4.6.3 - Les durées d'indisponibilité des installations de traitement devront être réduites au minimum, les fabrications devant être réduites ou arrêtées en cas de dépassement des valeurs limites imposées 

4.7 - Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents (eaux pluviales, eaux de refroidissement. eaux industrielles) doivent être prévus un point de prélèvement d'échantilons et des points de mesure 
L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour permettre l'amenée de matériel de mesure 

Eaux industrielles (et de refroidissement) 

4.7.1 - Avant mélange avec d'autres effluents, seront mesurés dans des conditions représentatives du rejet global de l'établissement et enregistrés en continu 

le pH 
la température, 
le débit. 

Les bandes éditées, horodatées, seront conservées pendant un an à {a disposition de l'inspecteur des installations classées 

4.7.2 - Lors de pollution importante du milieu récepteur, l'inspecteur des installations classées pourra demander que des analyses spéciales des rejets soient effectuées dans les délais les Plus brefs, éventuellement sous le contrôle d'un organisme indépendant. Les frais relatifs à ces conirèles seront à la charge de l'exploitant 

  

4.8 - Prévention des pollutions accidentelles, 

  

4.8.1 - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. Une liste des installations concemées, même occasionnéllement, sera établie par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour. 

   4.8.2 Capacités de 

4.8.2.1 - Les unités, parties d'unités, stockages fixes, ou mobiles à poste fixe, ainsi que les aires de transvasement visés par le paragraphe 4.8.1 seront équipés de capacités de rétention permettant de recueilir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

tention 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans. les meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et installations de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par un même incident, malgré les agents de protection et d'extinction utilisés.
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4.8.2.2 - Les unités. parties d'unité, stackages fixes ou mobiles à poste fixe ainsi que les aires de transvasement de produits dangereux ou insalubres mais non repris dans la liste prévue au paragraphe 4.8 1 devront être équipés de capacités de rétention dont le volume utile devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

  

= 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé, 

= 50 % de la quantité globale des réservoirs où appareils associés, 

Pour le stockage de lubrifiant ou de produit non inflammable en récipient de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, ce volume utile peut être réduit à 20 % de la capacité totale des fûts. sans être inférieur à 600 litres (ou à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 600 
litres). 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés 
à une même rétention 

4.8.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le milieu naturel 

4.8.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de l'exploitant 

Les stockages enterrés de liquides inflammables devrant respecter les dispositions de l'arrêté 
du 22.06.1998. 

4.9. - Conséquences des pollutions accidentelles 

Pollution des eaux de surface 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont i| dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les 
personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier 

1 - La toxicité et les effets des produits rejetés ; 

2- Leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel : 

3 -La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations 
des eaux ; 

4-Les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre ; 

5 -Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la flore 
exposées à cette pollution : 

6-Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réalisar ces analyses





  

  

5-DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

Cadre législatif 

5.1-1 - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 78-633 du 15 juillet 1978 modifiée et ses textes d'application) 
À celle fin, il se devra successivement de 

limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres. 

- (fier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

= S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- chimique. détoxication ou voie thermique 

  

= S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un Stockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 
5.1.2 - Les emballages Industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages 

  

Dispositions relatives aux plans d'éliminations des déchets 

5:1.3- L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations définies ‘ans le plan régional de valcrisation et d'éfmination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé par arrêté préfectoral du 28 août 1994 

S:1.4- L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies ‘ans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté préfectoral du 16.10.1996. 

  

déchet 

  

  

5.2 - Procédure de gestion 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement 

  

5.3 - Dispositions particulières 
  

3.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5-31.1- Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement st économiquement possibles,
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5.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois. le papier. le carton. le verre, … devra être effeclué, en inteme ou en externe, en vue de leur valorisation. En cas d'impossibiité. justification devra en être apportée à l'inspecteur des installations classées. 

5:3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entrainer des pollutions devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés. ils devront être Sliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies au paragraphe 5.343 ci-dessous 

5.3.1.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre. huilé, ete.) un bilan annuel précisant le taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

5.3.2 - Stockages 

5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour les déchets générés en faible quantité (< 5 tlan) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. 

5.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour que 

= les dépôts soïent tenus en état constant de propreté, 

= les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs) 
-_ les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés : ces aires, nettement délimitées, seront conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales Seront récupérées et traitées, 

- les mélangés de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

5.3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que. 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant êté contenus dans l'emballage, 

- les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 
contenus. 

Les déchets condiionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs, 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des indications permettant de reconnaître les dits déchets.





  

5.3,2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves afféctées à cet effet, Ces cuves seront identifiées 

5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises pour limiter les envols. 

5.3.3 - Transport 

En es d'enlèvement et de transpon, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer [à protécfion de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 
5.3.4 - Élimin: 

  

tion des déchets 
  

  

5.3.4.1 - Principe général 

S.3.4.1.1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances, devra être assurée dans des installations dément autorisées à cet effet au tire de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans, 
5.3.4.1.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient èst interdite. Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souilés par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices incendie"! 
5.3.4.1.3 - Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets Industriels spéciaux cilés dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au Stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et stebilisés 

  

5.3.4.2 - Déchets banals 

5-24.2.1- Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc) non és et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés où élmines dans des installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés 
534.22 - Au plus tard en juilét 2002, les déchets industriels banals non lriés ne pourront Plus être éliminés en décharge. On entend par déchets {riés, les déchets dont on à exirail au moins les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.) 
5.3.4.3 - Déchets industriels spéciaux 

5:3.4.3.1 - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'alteïntes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements sp iciiques garantissant de {out risque de pollution sur le miieu récepteur. Les filières de traitement adoptées devront respecter le principe de non-dilution
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5-3.4.3.2- Pour chaque déchet industriel spécial l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les étéments suivants 

  

le code du déchet selan la nomenclature, 

= la dénomination du déchet 

= le procédé de fabrication dont provient le déchet. 

= Son mode de conditionnement, 

= lé traitement d'élimination prévu, 

les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes Physiques du déchet), 

= 18 composition chimique du déchet (compasitions organique et minérale) 
= les risques présentés par le déchet, 
= les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

les rêgles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable 
5:3.4.3.3 - L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés 

= l& fiohe d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
= les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

- les observations faites sur le déchet, 

= lSS Bordéreaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs 

5-2.4.3.4- Pour Chaque enlévement les renseignements minimaux suivants seront consignés Sur un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ….) et conservé par l'exploitant 
= code du déchet selon la nomenclature, 

= dénomination du déchet, 

-_ quantité enlevée, 

= date d'enlèvement, 

nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
—_ destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée, 

5:3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des inslallations classées,
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5.3.4.3,6 - La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation. leur élimination (y compris interne à l'établissement), feront l'objet d'une déclaration trimestrielle. dans les formes définies en accord avec l'inspecteur des installations classées, afin d'assurer le contrôle des Gircuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances (cf. Annexe 4)
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6.1.1 - Clôtures 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie 
La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrler fréquemment son intégrité 

6.1.2 - Gardiennage 

Un gardiennage sera assuré en permanence. En dehors des heures de travail, des rondes de survellance seront organisées, L'exploitant établra une consigne sur la nature ct la fréquence des contrôles que doit assurer le gardien. 

Le personnel de gardiennage sera familiarisé avec les installations et les risques encourus, et recevra à cet effet une formation particulière 

1! sera équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 
Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même ou une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertse Stiniervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin durant les périodes de gardiennage 

6.1.3 - Règles de 

  

irculation 

S'xploant Mere les régles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces régles Seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au sol, consignes, ….) 
En pañiculer les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules où engins <uelcanques puissent heurler ou endommager des installations. stockages ou leurs annexes ls canalisations de produits dangereux ou d'utiités nécessaires à la sécurité. 
Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des Lorenors Mobiles s'effectueront suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de consignes particulières, 

6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 
  

6.1.4.1 - Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en postent état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, ….) susceptible de gêner la circulation 

6.142 - Les bâtiments seront accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté
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Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

largeur de la bande de roulement : 3,50 mêtres 

= rayons intérieurs de giration : 11 mêtres, 

= hauteur libre : 3.50 mêtres 

-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations    

  

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

  Les bâtiments et locaux seront conqus et aménagés de façon à s'appaser efficacement à la 
propagation d'un incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la cireulauon et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. 

6.2.2 - Co 

  

ception des installations 

Dès la conception des installations, l'exploitant privilégiera les solutions techniques 
intinséquement les plus sûres. 

  

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à 
éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel 
accumulation ou épandage de produits, qui pourrait entraîner une aggravation du danger 

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute 
réaction parasite dangereuse, 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance 
ou des contrôles fréquents seront disposés où aménagés de telle manière que ces opérations 
de surveillance puissent être faites aisément 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1 000 | porteront 
de manière trés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de 
danger défini dans le réglement pour le transport des matières dangereuses 

623- 

  

limentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents 
aux activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir 
être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation 
électrique normale 

6.2.4 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation, la foudre 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer 
leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants 
de circulation et la foudre.





  

6.3 - Exploitation 

6.3.1 - Produits 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, explosif, toxique ou corrosif seront limités en quantité dans les ateliers d'utilisation aù minimum technique permettant leur fonctionnement normal 
    

6.3.2 - Utilités 

  

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires Pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des utllités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

6.4 - Moyens de secours et d'intenr 

6.4.1 - Consignes gén 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

    

6.4.2 - Équipe de sécurité 

L'établissement disposera d'un service de sécurité placé sous l'autorité directe du directeur de l'établissement ou de l'un de ses adjoints. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel 

   6.4.3 - Ressources en eau 

L'établissement dispose en toute circonstance de ressources en eau suffisantes pour assurer la défense contre l'incendie 

  

6.5-Zones de sécurité 

6.5.1 - Dispositions générales 

6.5.1.1 - Définitions 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site, 

6.5.1.2 - Délimit 

  

tion des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. I tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprendront pour le moins des zones d'incendie, d'expiosion





  

6.5.1.6 - Ventil 

  

E on 

En fonctionnement normal, les locaux seroht ventilés convenablement de façon à éviter toute accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques, 

  

6.5.2 - Dispositions complémentaires spécifiques à certaines 

6.5.2.1 - Zones "incendie" 

Définition 

Les zones incendie sont établies en tenant compté de la présence de substances inflammables ou combustibles, stockées où employées, notamment dans des réservoirs, dans des batiments Sur des aires de stockage 

Comportement au feu des structures métalliques   

Les éléments porteurs des structures métallques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est susceptible d'entrainer une extension anormale du sinistre où peut compromettre les conditions d'intervention. 

Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interaits {es flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.) 
Sependant lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes au d'appareils els ue ceux VISÉS dessus doivent être entrepris dans ces zones, is feront l'objet c'un permis de feu 

interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques incendie 

Désenfumage 
  

Les structures fermées seront conçues paur permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas compromettre l'intervention des services de secours, Si des équipements de désenfumage sont nécessaires, leur ouverture dait pouvoir se faire pour le moins manuellement Par des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées, 

ndie 

  

Les zones de risques incendie comportent des moyens de luite contre l'incendie renforcés tels que des robinets d'incendie armés normalisés permettant de couvrir l'ensemble des zones, installés près des accés. des extincteurs à poudre
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6.5.2.2 - Zone de risque d'atmosphére explosive 

limitation 

  

Définition et de 
  

Les zonés de risque explosion comprendront les zones où un risque d'atmosphère explosive peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Elles comprendront les zones de type let I telles que définies par les règles d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972 

rale des installations 

  

Conception ac 

Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux où objets divers à l'extérieur de l'établissement 

Matériel électrique 

Les dispositions de l'anicle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1° janvier 1981 devra être conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression inteme, en service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date, devra être conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 60.295 du 28 mars 1960 

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en ban état. 

Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine ; un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. 11 devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs 

Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (JO des 31 décembre 1972 et 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des risques d'explosion ; cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, ils feront l'objet d'un "permis feu” 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux,





  

Prévention des explosions 

Les conditiens d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de 
transfert et les stockages associés ne contiennent un ou plusieurs produits dans des conditions permettant à une explosion de se produire. Cette disposition doit être respectée en marche normale des installations, durant les périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel 

I! pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel et des dispositifs de 
protection associés, lui permet de résister à une explosion inteme sans conséquence pour la 
sécurité des personnes ou l'environnement
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ARTICLE 3 . 
PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

3.1 EMPLOI DE MATIÈRES PLASTIQUES, ENDUCTION 

3:1:1 Les installations ne doivent pas être surmontées de locaux occupés ou habités 
3.1.2 Les locaux abritant linstallatian doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistances au feu minimales suivantes 

mur coupe feu de degré 2 h, 
couverture incombustible 
matériaux de classe MO 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelles seront placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

31.3 Sans préjudice des dispositions du Code du Travail les locaux doivent être convenablement ventiés pour éviter toute atmosphère explosible. La ventilation sera suffisante pour que la concentration en vapeurs inflammables soit toujours inférieure à 25 % de la L| E Les offices d'évacuation à l'atmosphère des ventllations doivent être placés aussi loin que possible des habitations, et disposés de manière à limiter au maximum les émissions d'odeurs susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage. 

3.14 La ventilation sera assurée de manière à éviter toute diffusion de vapeurs combustibles autour des installations. 

3.1.5 Connaissance des produits - étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères trés lisibles le nom des produits et, s'l y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses 

3.1.6 Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits ct poussières. 
3.1.7 Registre entréelsortie 

L'exploitant doit Lenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours, 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation.
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3.1.8 Les eléments clos où peuvent apparaitre 
une atmosphère 

explosive seront munis d'évents 
d'explosion 

convenablement 
dimensionnés 

et orientés 
3.1.9 Les odeurs produites lors des opérations (fixation) seront captées par un dispositif 

spécial capable de les retenir et d'en empêcher la diffusion dans l'environnement 

3.1.10 La mesure en permanence des émissions de l'ensemble des composés non 
mélhaniques, sur chaque canalisation de rejet, sera réalisée si la quantité émise est supérieure 
à 20 kgfh
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3.2 STOCKAGES DE MATIÈRES COMBUSTIBLES (matières premières, produits 
finis, 

3.2.1 lis se feront dans des locaux répondant aux caractéristiques définies à la prescription 
3.1.2 de l'article 3 ci-dessus. Ce sont des zones à risques d'incendie, 

3.2.2 |ls Seront séparés de toute habitation et des installations classées pour le risque 
d'incendie ou d'explosion par une distance minimale de 10 m 

3.2.3 Les entrepôts seront divisés en volumes de 4 000 m° séparés par des murs coune feu 
ou une distance de 5 m 

3.2.4 Les entrepôts seront munis d'issues telles qu'aucun paint à l'intérieur ne puisse être 
situé à moins de 40 m d'une issue.





  

3.3 CHAUFFERIE 

3.3.1 Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et à ne pes compromettre la sécurité du voisinage. lls sont suffisamment éloignés de tout stockage © de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils eux mêmes) 

al 10 m des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ême et 4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers el des voies à grande circulation, 

b! 10 m des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables y Compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

Les appareils de combustion doivent être implantés dans un local uniquement réservé à cet usage 

3.3.2 Dispositions contre l'incendie 

    

Les locaux doivent &tre équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation dés fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques pañiculiers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provaquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion (évents, parois légères.) 

  

3.3.3 Ventila 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent 

3.3.4 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n°88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permetire d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation.





  

  

3.3.5 Mise à la terre des équipements 

    

Les équipements métalliques (réservoirs. cuves. canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux réglements el aux normes applicables. compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits 

3.3.6 Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions opposées, L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances, L'accès aux issues es! balisé 

  

3.3.7 Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrasion, choc, température 
excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé 
à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustibie des appareils de combustion, Ce dispositif doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du poste de livraison etfou du stockage du combustible. || est parfaitement signalé, maintenu en ban état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci 

  

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un organe de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit être signalée au personnel d'exploitation 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comparter un dispositif limiteur de la température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible: 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges, précis défini par l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un obturateur à guilotine monté à demeure, un dispositif doit interdit dans toutes les circonstances 
sa manoeuvre sous pression. 

3.3.8 Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné 
et au besoin l'installation 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'aimentation en combustible
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3.3.9 Aménagement particulier 

Tout appareil de combustion alimenté exclusivement au non par un combustible gazeux, ainsi que les équipements d'alimentation en gaz associés, doivent être implantés dans un local séparé des locaux où se trouvent des appareils de combustion à circuit non étanche. lorsque leur fonctionnement peut être simultané 

Neta Un appareil de combustion est à circuit étanche lorsque le circuit de combustion (amenée d'air, chambre de combustion, sortie des gsz brlés) ne communique en aucune de ses parties avec l'air du local où cet appareil est installé. L'air de combustion provient de l'extérieur de 
l'immeuble par l'intermédiaire d'un conduit étanche. 

  

3,3.10 Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz. déclenchant, selon une procédure préétablie. une alarme en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente où bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation clectrique des matériels non prévus pour fanctionner en atmosphère explosive, sans que cette manoeuvre ne puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de 
détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous sol, 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers présentés Leur situation est repérée sur un plan, ÎIs sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit 

3.3.11 Surveillance de l'exploitation    

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation, 

3.3.12 Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
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3.3,13 Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 
contrôlées. après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixées par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail 

3.3.14 Entretien 

L'exploitant doit veiller à l'entretien des dispositifs de réglage. de contrôle. de signalisation et de Sécurité, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit 

3.3.15 Conduite des installa!    

Les installations doivent être exploitées sous la survelllance permanente d'un personnet qualifié 1! vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise 

pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du er février 1993 (1,0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer où le 
modifier, 

Pour les autres appareils de combustion, si le mode de conduite s'appuie sur uné surveillance permanente de l'installation permettant à un opérateur soit d'agir à distance sur les paramétres de fonctionnement des appareils et de mettre en sécurité ces derniers en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance el de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite, Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

  

3.3.16 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués 

des extincteurs portatifs répanis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire
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Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux 
seulement, Ils sont accompagnés d'une mention ‘Ne pas utiliser sur flamme gaz” 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
Produits manipulés où stackés. 

une réserve d'au moins 0,1m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour 
les installations n'utilisant qu'un combustible gazeux) 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en 
eau disponible par 

un ou plusieurs appareils d'incendie (bauches, poteaux...) publics ou privés dont un, 
implanté à 200 m au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant 
d'alimenter, avec un débit et une pression suffisants, indépendants de ceux des appareils 
d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles 
propres au site, 

des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit 
interrompre automatiquement l'alimentation en combustible. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

3.3.17 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dlans des lieux 
fréquentés par le personnel, Ces consignes doivent notamment indiquer 

l'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 6.5.2.1 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses où inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues à 
l'article 3,3.22, 

les conditions de délivrance des ‘permis de travail‘ et des ‘permis de feu" visés à l'article 
6.521, 

les moyens d'exlinclion à utiliser en cas d'incendie 

la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de 
l'installation, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

3.3.18 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
{démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment





  

l8s modes opératoires 

la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des polutians. et 
nuisances générées par l'installation 

les instructions de maintenance et de nettoyage. la périodicité de ces opérations et les Gonsignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 
dispositifs de sécurité 

3.3.19 Information du personnel 

  

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. Elles sont régulièrement mises à jour. 

3.3.20 Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit 

3.3.21 Traitement des hydrocarbures 

Les eaux issues de la chaufferie ne pourront être rejetées que si leur teneur en hydrocarbures 
est inférieure à 10 mg/l (NFT 901 14). 

En cas d'utilisation de combustibles liquides, les eaux de lavage des sols et les divers écoulements ne peuvent être évacués qu'après avoir traversé au préalable un dispositif séparateur d'hydrocarbures à moins qu'ils soient éliminés comme des déchets. Ce matériel est maintenu en bon état de fonctionnement et périodiquement entretenu pour conserver ses performances initiales. 

Ce dispositif sera muni d'un obturateur automatique commandant une alarme dans le cas où l'appareil atteindrait sa capacité maximale de rétention des hydrocarbures. 

3.3.22 Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices oblurables et accessibles aux fins d'analyse 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...) 

3.3.23 Valeui ites et conditions de rejet 

  

   3.3.23.1 Combustibles utilisés 

Les combustibles à employer doivent correspondre aux caractéristiques préconisées par le construcleur des appareils de combustion 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans 
la chambre de combustion:





  

  

3.3.23,2 Hauteur des cheminées 

La hauteur de cheminée est de 24 m au 
modifications de la chaudière à fioul lourd, si 1a teneur er 
80,25 g'MJ 

  

  

inimum. Cette disposition sera appliquée lors de 
soufre du combustible est supérieure 

3.3.24 La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit 
être au moins égale à 

5 mis pour le gaz 

9 mis pour le fioul lourd: 

3.3.25 Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières] 

Les vaieurs limites fixées au présent arlicle concement les appareils de combustion destinés à 
la production d'énergie sous chaudières, 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mêtre cube dans les conditions normales de 

température et de pression (273 K et 101800 P a). Les limites de rejet en concentration sont 
exprimées en miligrammes par mêtre cube (mgim”) sur gaz Sec, la teneur en oxygène étant 
ramenée à 6 % en volume dans le cas des combustibles solides, 3 % en volume pour les 
combustibles liquides ou gazeux et 11 % en volume pour la biomasse 

            

  

Combustible Oxydes-de Soufre | Oxydes d'azote Poussières 
en équivalent 50; | en équivalent NO; 

| Gaz naturel 35 100 5 
| Fioul lourd 3400 500 100 

Le | _ _   
          

3.3.26 Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, 
poussières el oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes 
normalisées en vigueur. À défaut de méthade spécifique normalisée et lorsque les composés 
sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isccinétique décrites 
par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles 
consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures 
sont effectuées en régime stabilisé à pleine charge: 
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3.3.27 Mesures des rejets de poussières et d'oxyde de soufre 

Les installations seront pourvues d'appareils de contrôle permettant une évaluation en 
permanence de la teneur en poussières des rejets 

3.3.28 Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérafions portéront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion &t, le cas échéant, sur les appareils de fllration et d'épuration: 

  

3.3.29 Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils 
de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution 
atmosphérique, 

3.3.30 Livret de chaufferie 

Les résultats dés contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 
comportant des chaudières sont portées sur le livret de chaufferie.
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3.4 EMPLOI D'UN TRANSFORMATEUR AUX PCB 

.4.1.- Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de plus de 30 | de PCB 
ou PCT doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements, dont la 
capacité sera supérieure où égale à la plus grande des valeurs suivantes 

  

= 100 % de la capacité du plus gros contenant, 
= 50 % du volume total stocké 

3.4.2. - Tout appareil contenant des PCB ou PCT devra être signalé par étiquetage tel que 
défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 Juillet 1975 

3.4.3. - Une vérification périodique visuelle taus les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence 
de fuite sera effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

3.44. - L'intérieur de la cellule contenant du matériel imprégné de PCB ou PCT, ne 
comportera pas de potentiel calnrifique susceptible d'alimenter un incendie important. Les 
dispositions de prévention et de protection incendie sont appropriées. 

On vérifiera également que dans l'installation, à proximité de matériel classé PCE ou PCT il n'y 
a pas d'accumulation de matières inflammables sans moyens appropriés de prévention où de 
protection 

3.4.5. - Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les 
conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des 
principales causes de tels accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont 
ou en aval de l'appareil. Ainsi, une surpression interne au matériel, provoquée notamment par 
un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de PCB : il faut alors 
éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant des PCB ou PCT devront être conformes aux normes en 
vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi 
être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes devront être 
données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

À titre d'illustration, pour les transformateurs classés PCB on considère que la protection est 
assurée notamment par la mise en oeuvre d'une des dispositions suivantes 

= protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance, 

= mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou 
de baisse de niveau de diélectrique. 

3.4.6. - Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) souillés 
de PC ou PCT seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection 
de l'environnement et en taut état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à 
cet effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

  

Les déchets souillés à plus de 50 ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant 
la destruction des molécules PCB et PCT.





  

Pour les déchets présentant une teneur comprise en 10 et 50 ppm. l'exploitant justifiera les 
fiiéres d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels 
confinement) 

3.4.7. - Les déchets provenant de l'exploitation normale, nan souillés de PCB où PCT 
seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protectiun de 
l'environnement et en tout état de cause dans des installations autorisées à cet effet, et 
l'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment 

3.4.8. - En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la 
manipulation d'appareils contenant des PCB la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux PCB l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la prévention des risques de pallutions au de nuisances liés à ces opérations 

1! devra notamment éviter 

-_ les écoulements de PCB ou PCT (débordements. rupture de flexible) : 
une surchauffe du malériel au du diélectrique 

-_ le contact du PCB où PCT avec une flamme 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté 
{compatibilité avec les PCB - PCT) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (carnion 
non protégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en mauvais état, etc …) 

Les déchets sauilés de PCE ou PCT éventuellement engendrés par ces opérations seront 
éliminés dans les conditions fixées à l'article 3.4.6. 

3.4.9. - En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra 
l'inspecteur des Installations Classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des 
PCE où PCT et des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs: 
de leur élimination ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée et 
agréée à cet effet 

  

3.4.10. - Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au ferraillage 
qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination 
durable à moins de 50 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel usagé 
aux PCB pour qu'il ne soit plus considéré aux PCB {par changement de diélectrique par 
exemple), ne peut être effecluée qu'après une décontamination durable à moins de 50 ppm 
en masse de l'objet 

3.4.11. - En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant informera 
immédiatement l'Inspection des Installations Classées. |l lui indiquera les dispositions prises à 
titre conservatoire tels que, notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de 
réduire les conséquences de l'accident, 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour 
caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en PCB ou PCT, et le cas 
échéant, en produits de décomposition.





  

  

  Au vu des résultats de ces analyses. l'Inspection dés Installations Classées pourra demander & l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à [a décontamination des lieux concernes 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur le justifierait 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mésures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les conditions prévues aux 
anticles 3.46. et 3.4.9 ci-avant,





  

3.8 - EMPLOI DE FLUIDE CALOPORTEUR 

3.5.1- Des dispositifs de sécurité, en nombre suffisant, et de caractéristiques convenables seront disposés de telle façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

3.5.2 - Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale 
Permettant d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverlure de cette vanne devra interrompre automatique ment le systéme de chauffe. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange. conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable entiérement clos. à l'exception d'un tuyau d'évent, Ce tuyau permettra l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide. Son extrémité sera convenablement protégée contre la pluie et garnie d'une toile métallique 

5.5.3 - Un dispositif approprié permettra à tout mament de s'assurer que la quantité du liquide contenue est convenable. 

3.5.4 - Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximum du liquide transmetteur de chaleur 

35.5 - Un dispositif automatique de sûreté empêéchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dan. chaque générateur en service seront insuffisants. 

  

3.5.6 - Un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température maximum du fluide transmetteur de chaleur 

3.5.7 - Un second dispositif automatique de sûreté indépendant du thermomètre et du thermostat précédents actionnera un signal d'alerte sonore et lumineux au cas où la température maximum du liquide combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat 

3.5.8 - La température d'utilisation sera toujours inférieure au point d'éclair du fluide caloporteur,





  

3.6 CHARGE 

  

  

3.6.1 Locaux et bâtiments résistant au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 

parois et planchers hauts coupe feu de degré 2 héures, 
couverture ncombustible, 

portes intérieures coupe feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

porte donnant vers l'extérieur pare flammé de degré 1/2 héure. 
matériaux de classe MO (incombustibles) 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Les modalités d'application de ce désenfumage sont à régler en liaison avec les services départementaux chargés de [a prévention incendie. 

3.6.2 Ventilation 

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive Qu noce. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit de ventilation est donné par la formule suivante 

Q=006n/ 

où Q = débit de ventilation en mh 

n= nombre d'éléments dans la batterie en charge simultanément 

courant d'électrolyse (A) 

  

3.6.3 Installations électriques   

Les installations électriques doivent être réalisées conformément aux rêgles de l'art (avec du matériel normalisé, installé conformément aux normes applicables par des personnes compétentes) 

3.6.4 Rétention des aires et locaux de travail 

  

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme et pour l'environnement doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement, pour cela Un seuil Surélevé d'au moins 10 om par rapport au niveau de leur sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux, Les eaux recueilies sont traitées conformément à l'annexe 2 

Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mêtre au moins à partir du sol





  

  

3.6.5 Chauffage 

Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air. eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 160-C: 
La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier : si ce local est contigu à l'atelier ; il en sera Séparé Par une cloisan pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de communication, 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particuller si présente des garanties de sécurité équivalentes. 

3.6.6 Eclairage 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à l'intérieur. par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes. | est interdit d'utiliser des lampes suspendues à Bout de fil conducteur et des lampes dites ‘baladeuses 
Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court- cireuit 

3.6.7 Dans les locaux fermès des détecteurs d'hydrogène reliés à une alarme devront être piéposés aux points adéquats, Le seul de la concentration limite en hydrogène admis dans le joel sera pris à 25 % de la L'LE. (Limite Inférieuré d'inflammabiité) soit 1 % d'hydrogène dans l'air 

3.6.8 Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à Sue qes amas de matières combustibles et de poussières. Le matériel de nettoyage do être adapté aux risques présentés par les produits el poussières, 

3.6.9 Vérification périodi it lectriques 

  

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être Sonirélées, aprés leur installation ou leur modification, puis tous les 3 ans par une personne compétente 

  

3.6.10 Moyens de lutte contre 

L'exploitant pourvoi l'installation d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes en vigueur.
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   gaine atmosphère explosible est suscepible d'apparaïre, notamment en raison d'un dégagement d'hydrogène en cas de dysfonetionnement d'accumulateur l'explaitant doit définir, Song sPonsabiité, les Zones dans lesquelles peuvent apparaitre des atmosphères Sxplosibles de façon permanente, semi permanente ou épisocique 
Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est à pement nécessaire aux besoins de l'exploiation, elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosibles, les canalisations ne doivent pas être contre la pe anis dlammation et doivent être convenablement protégées contre les chou Eat l8 Propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans le zone en 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 Portant réglementation des installations Slectiques des établissements réglementés au tire de la législation eur lus installations classées SSGepHbles de présenter des risques d'explosion (10 NC du 30.04 1980) 
Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles seront placés à l'extérieur de l'atelier à moins qu'ils ne soient d'un 1ype non susceptible de donner lieu à des étincelles, 

3.6.12 Interdiction 

  

1lest interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans l'atelier sauf pour la réalisation de fravaux ayant fait l'objet d'un ‘permis de feu’. Cette interdiction doll ata affichée en limite de zone en caractères apparents.
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ANNEXE1 
SUBSTANCES DONT LE REJET EST INTERDIT DANS LE SOUS SOL 

  

Composés organohalogénés et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans le milieu aquatique. 

Composés organophosphorés. 

Composés organostanniques. 

Substances qui possèdent un pouvoir cancérigène, mutagène ou tératogène dans le milieu aquatique ou par l'intermédiaire de celui 

  

Mercure et composés de mercure. 

Cadmium et composés dé cadmium, 

Huiles minérales et hydrocarbures. 

Cyanures. 

Eléments suivants ainsi que leurs composés 

1 zinc 114 étain 
24 cuivre 121 baryum 
34 nickel 134 bérylium 
4 chrome 4j bare 
5! plomb 15/ uranium 
6f sélénium 16/ vanadium 
7! arsenic 171 cobalt 
8/ antimoine 184 thallium 
9! molybdène 19{ tellure 
10/ titane 20} argent 

Biocides et leurs dérivés. 

  

Substances ayant un effet nuisible sur la saveur ou sur l'odeur des eaux souterraines où sur l'odeur des produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique, ainsi que les composés, susceptibles de donner naissance à de telles substances dans les caux et de rendre celle-ci impropre à la consommation humaine. 

  

Composés otganosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives. 
Composés inorganiques du phosphore et phosphore élémentaire, 

Fluorures. 
Substances exerçant une influence défavorable sur le bilan d'oxygène, notamment ammoniaque et nitrites.





  

Les rejets gazeux à l'atmosphère doivent respecter les valeurs limites suivantes 
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ANNEXE2 
REJETS A L'ATMOSPHERE 

  

    

    

    

  

  

  

        

Poussières 50 mg/m° En continu si : 
Flux COV | cov 150 mgim° | 02.022003 > 20 kg/h 01.01.2001 

Composés 20 mg/m° Trimestriel si | Organiques Volatils Flux COV 
visés dans < 20 kg/h | | l'annexe Ill de | l'arrêté du 02.02.98 | 

i 

Poussières | 5 mg/m° 01.01.2005 | 
Sox 35 mm | 01012000 | 1 fois tous les 

3 ans 
NO, | 100 mg/m* 01.012005 | | 

| 01.01.2000 
Poussières 400 mg/m* 01.01.2005 

50, | 400 mgim | 01012000 | 1 fois tous les | 
3ans 

NO, | 550 mg/m* 01.01.2005 
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ANNEXE3 
REJET DES EAUX 

Eaux industrielles 

Flles seront récupérées puis traitées dans une installation autorisée à cet effet 

Eaux pluviales 

Le rejet peut se faire dans la Bourbre sous réserve que ces eaux soient compatibles avec le SDAGE et avec l'objectif de qualité du cours d'eau 
Au rejet les eaux respecteront les valeurs suivantes 

MEST 30 mgl 
DBO, 3 mg/l 

DCO 20 mg 

A0, 02 mgll





 
 
A
 

aun no sbejohsei 
un turyeuuod 

suneipde 
a 

      
Deu nai 

ue 3483 : 
À 

lino5 
aueans 

apos 
3 
o
n
e
s
 p 

in LO 
‘eomanpeid 

asuéanus 
| 26 

   

  

    

Luemioayis esuiéus 

  
  

5 : 8 ‘ends 
cos tué 

juawueen 
: 94 

“soBieyas 
LS ne AU 

Los 
s19H0ÿp sal 

end 
eds 

eng 
op 

suuoj00 
eue (G 

  

 
 

 
 

1ESOI 13 2je120$ vase 
(| 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

  

 
 

    

tai sueu 

2p spy 

  

sp 
ecésnus 

  

  

        

El Lopsupseg 
s
u
n
 

sssooid 
uoronpoid 

u) 
0p sony 

 
 

  

     
 C
E
E
 

      

  

     

BBNLVIONANON 
3009 

esus8y 
sp°9 

        

ruop 
rP 

ausuoaques 
org 

  
 
 

      
 
 

3ao124 

osuuy 

:sneeus   
ZoR1ONQOU« 

3smaauins 

CE 
Sifssuodse! 

np MON 
EL 

Loxsnposg 
op nef 
pans 

LUS 
en 

   09 uosyey 

 
 

 
 
 
 
 
 

  
Y'IXENNT 

SIHISNpui 
SJ212p 

2p 
uojonpoua 

ap 
UoNeJej32q




